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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
Accords-Cadres pour des prestations de géotechniques pour les Routes Départementales (Période 2024-2028)
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Date limite de réception des offres : 06 Juin 2024 avant 15 heures (heure Réunion)
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[bookmark: _Toc164160548]1.- Identification du Pouvoir Adjudicateur

DEPARTEMENT DE LA REUNION
DIRECTION DES ROUTES DEPARTEMENTALES
6 ALLEE MAUREAU – LE CHAUDRON   97490 SAINTE-CLOTILDE
Tél : 0262 90 04 44 - Fax : 0262 41 19 38
Internet : www.cg974.fr
[bookmark: _Toc164160549]2.- Description de l’accord cadre

Le présent accord cadre a pour objet l’exécution de campagnes de reconnaissances et d’ingénierie géologiques et géotechniques des sols ainsi que leur interprétation pour les Routes Départementales. 
[bookmark: _Toc164160550]3.- Procédure 

Appel d’offres ouvert en application des articles R 2124-2 et suivants du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc164160551]4.- Caractéristiques principales 
[bookmark: _Toc164160552]4.1.- Forme du marché
             
[bookmark: _Hlk32920569]- Lot n°1 : Prestation géotechnique supérieure à 40 000€ HT liée à des grands projets routiers situés sur l’ensemble du Département
[bookmark: _GoBack]Accord-cadre multi attributaires (3 attributaires) engendrant des marchés subséquents, passés sans montant minimum mais avec un montant maximum conformément aux dispositions de l’article R 2162-2 alinéa 1 du Code de la commande publique.


- Lot n°2 : Prestation géotechnique inférieure ou égale à 40 000€ HT liée à des projets routiers courants situés sur l’ensemble du Département
Accord-cadre multi attributaires (3 attributaires) sur émission de bons de commande, passés sans montant minimum mais avec un montant maximum conformément aux dispositions de l’article R 2162-2 alinéa 2 du Code de la commande publique.

[bookmark: _Toc164160553]4.2.- Durée d’exécution et reconduction

Le présent accord cadre est conclu pour une durée de 12 mois. 

Il pourra être reconduit de manière tacite pour une période de 12 mois à la date d’anniversaire de la notification de l’accord-cadre. Il pourra faire l’objet de 3 reconductions au maximum, sans que la durée globale ne puisse dépasser 48 mois.

[bookmark: _Toc164160554]4.3.- Allotissement et estimation

Les prestations sont réparties en 2 lots, comme suit :
	LOT N°
	Libellés
	Montant mini (€ HT) sur 12 mois
	Montant maxi (€ HT) sur 12 mois
	Estimation 
(€ HT) sur 12 mois
	Nombre de prestataires retenus

	1
	Accord-Cadre à marchés subséquents
	Prestation géotechnique supérieure à 40 000 € HT liée à des grands projets routiers situés sur l’ensemble du Département (avec marché subséquent ultérieur)
	sans
	800 000
	150 000
	3

	2
	Accord-Cadre à bons de commande
	Prestation géotechnique inférieure ou égale à 40 000 € HT liée à des projets routiers courants situés sur l’ensemble du Département (sur bon de commande)
	sans
	500 000
	250 000
	3



Nomenclature départementale N° P 34 S.
[bookmark: _Toc164160555]4.5.- Variantes
Les variantes ne sont pas autorisées. 
[bookmark: _Toc164160556]5.- Conditions de participation
Le candidat ne devra pas se trouver dans un des cas d’interdiction de soumissionner mentionnés aux articles L 2141-1 et suivants du Code de la commande publique. 
Conformément à l’article R 2142-6 et suivants du Code de la commande publique, et R 2142-13 et suivants du même code, le candidat devra présenter des capacités techniques, professionnelles et financières en rapport avec le présent marché ou les lots auxquels le candidat soumissionne. 
Les candidats devront justifier d’un niveau minimal de capacité technique, professionnelle ou financière suivant : sans objet 
Par ailleurs, il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;
- En qualité de membres de plusieurs groupements
[bookmark: _Toc164160557]5.1- Conditions de participation propres aux groupements
En cas de groupement, après l’attribution, le groupement aura la forme d’un groupement solidaire afin qu’en cas de problème inhérent à un membre du groupement, les prestations nécessaires à la sécurité des usagers soient assurées. 
[bookmark: _Toc164160558]5.2- Dispositions relatives aux sous-traitants 
Dans le cas où un candidat soumissionne avec un ou plusieurs sous-traitants, chaque sous-traitant devra produire les pièces mentionnées à l’article 5.5.1 du présent règlement de consultation 

[bookmark: _Toc164160559]5.3- Modalités de retrait des dossiers de consultation des entreprises 

Le dossier de consultation remis aux candidats contient les documents suivants :  
-	la note importante de simplification 
-	le présent règlement de la consultation,
-	le formulaire DR01
-	l’acte d’engagement, 
-	le bordereau des prix unitaires valant détail quantitatif et estimatif (propre à chaque lot), 
-	le cahier des clauses techniques particulières
-	le cahier des clauses administratives particulières
-	le cadre de la valeur technique 
-	Le cadre de la performance environnementale 
-	Le descriptif des prix unitaires 

Le dossier de consultation peut être retiré gratuitement et à tout moment sur internet à l’adresse suivante : http://marchespublics.cg974.fr. 
[bookmark: _Toc164160560]5.4.- Renseignements complémentaires

Les candidats sont invités à formuler leurs demandes de renseignements complémentaires au plus tard 10 jours précédant la date de remise des offres, sur la plateforme à l’adresse :
http://marchespublics.cg974.fr

Les réponses aux questions des candidats et les compléments éventuels au DCE, seront transmis aux candidats 6 jours au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres. 
[bookmark: _Toc164160561]5.5.- Pièces à remettre par tous les candidats
Les pièces décrites et demandées aux articles 5.5.1 et 5.5.2 suivants sont à remettre à la date prévue indiquée en page de garde. 
Le soumissionnaire est informé qu’une réponse à la consultation vaut adhésion de sa part à l’ensemble des clauses incluses dans les documents de la consultation. 
[bookmark: _Toc164160562]5.5.1.- Pièces se rapportant à la candidature 

Les candidats peuvent remettre le formulaire « déclaration sur l’honneur – DR 01 » figurant dans le dossier de consultation ou remettre une déclaration sur l’honneur indiquant :
a) Qu’ils n’entrent dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux L. 2141-1 et suivants du Code de la commande publique
b) Qu’ils sont en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.
c) Qu’ils satisfont aux niveaux de capacités techniques, professionnelles et financières requis pour l’exécution du marché.
Les candidats peuvent également remettre, dès la candidature, toutes les pièces visées à l’article 7.1, à remettre par l’attributaire. 
Dans le cas où un candidat n’a pas remis les pièces visées au présent article, le pouvoir adjudicateur lui demandera de compléter son dossier de candidature, dans un délai de 5 jours. 

[bookmark: _Toc164160563]5.5.2.- Pièces se rapportant à l’offre

Le candidat produira : 
· Le cadre de réponse du mémoire technique ;
· Le cadre de réponse du mémoire performance environnementale,
· Le bordereau des prix unitaires valant détail quantitatif estimatif complété pour chacun des lots soumissionnés. 
[bookmark: _Toc164160564]5.6- Modalités de remise des plis
[bookmark: _Toc164160565]5.6.1.- Date de remise des plis et délai de validité des offres

La date limite de réception des offres est indiquée en page de garde
Délai de validité des offres : 5 mois à compter de la date limite de réception des offres. 
[bookmark: _Toc164160566]5.6.2.- Modalités de présentation et de remise des plis 
Les plis contenant les propositions seront transmis uniquement par voie dématérialisée à l’adresse suivante : http://marchespublics.cg974.fr . La transmission des plis par courriel n’est pas autorisée. 
[bookmark: _Toc164160567]5.6.3.- Clauses relatives à la dématérialisation

Pour la remise des candidatures et offres par voie électronique, le fournisseur devra respecter les clauses générales indiquées sur le site de dématérialisation des marchés du Département de La Réunion : http://marchespublics.cg974.fr (en particulier celles figurant sur la page d’accueil et dans la rubrique Pratique/ Conditions d’accès).

•	Les jours et heures limites de remise des candidatures et des offres, et les indications calendaires et horaires du site de dématérialisation du Département, sont celles de l’Ile de La Réunion (GMT + 4h00).
•	Les formats électroniques des documents dématérialisés remis par le soumissionnaire devront être ceux autorisés sur le site et décrits sous la rubrique Pratique/ Conditions d’accès.
En cas de non-respect de cette clause, si les documents ne peuvent être ouverts ou si leur ouverture requiert l’achat d’un logiciel, les plis seront rejetés.
•	Le candidat devra fournir une adresse électronique qui devra être valide durant toute la procédure de passation du marché. Elle servira d’adresse de correspondance tout au long de la procédure.
•	Les candidats qui ont soumissionné par voie électronique acceptent, dans le cas où leur offre serait retenue, que celle-ci soit rematérialisée pour la mise au point du marché et son exécution.
•	Le candidat qui effectue une transmission électronique peut déposer une copie de sauvegarde. Il doit la faire parvenir dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres. Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli fermé comportant la mention lisible « copie de sauvegarde – NE PAS OUVRIR », le nom de l’entreprise, et l’identification de l’affaire. Elle doit être transmise à l’adresse suivante : 

Département de la Réunion
Direction de la commande publique
31 rue de Paris – 97400 Saint-Denis
Horaires d’ouvertures : du lundi au jeudi de 8h à 12 h et de 13h à 16h.
Le vendredi de 8h à 12h et de 13h à 15h.
[bookmark: _Toc164160568]6.- Analyse et classement des offres 
[bookmark: _Toc164160569]6.1.- Opérations de vérifications
Ces opérations seront mises en œuvre avant l’établissement du classement des offres. 
|X| Accord cadre à prix unitaires
Pour le présent accord cadre, il est demandé aux candidats de compléter le Détail Quantitatif et Estimatif (DQE). Ce document est utilisé afin de procéder à l’analyse des prix. 
Les prix unitaires indiqués à ce DQE doivent correspondre aux prix unitaires indiqués au BPU.
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix unitaires prévaudront sur toute autre indication de l'offre, et le montant du détail quantitatif et estimatif sera rectifié en conséquence le cas échéant. 
Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans ce détail quantitatif et estimatif seront également rectifiées pour le jugement des offres. Le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération pour l’application de la formule de prix.
A l’issue des opérations de vérifications, le candidat sera informé des corrections qui auront été apportées. 
[bookmark: _Toc164160570]6.2.- Enoncé des critères de jugement des offres 

Les offres irrégulières, inacceptables, anormalement basses, et inappropriées seront écartées. Les offres restantes seront analysées et classées en fonction des critères pondérés suivants :  

Pour les lots 1 et 2

	Prix
	70%

	Valeur technique
	25%

	Performance Environnementale
	5%



[bookmark: _Toc164160571]6.2.1.- Le prix (70 %)

 Une note Npi de 0 à 70 sera attribuée selon la formule de calcul ci-après (70 points) :
Npi = 70 x (1 – (1 x (Mi – Md) / Md))
Où Mi est le montant TTC de l’offre à noter, Md est le montant de l’offre moins–disante. 
[bookmark: _Toc164160572]6.2.2.- La valeur Technique (25 %)

Une note Nvt de 0 à 25 sera attribuée selon les éléments d’appréciation suivants (25 points).
Le mémoire technique devra expliciter les points suivants :
[bookmark: _Hlk140651081]Pour les lots 1 et 2
	[bookmark: _Hlk140651110]Libellés
	Note maxi

	Présentation concise de l’équipe proposée (organigramme, CV avec qualifications et expériences à fournir)
	10

	Moyens matériels et logiciels mobilisés
	5

	Organisation et méthodologie de réalisation des prestations
	10

	TOTAL 
	25



[bookmark: _Toc164160573]6.2.3 – La valeur performance environnementale (5 points)

Une note Ne de 0 à 5 sera attribuée selon les éléments d’appréciation suivants :
-Propositions du candidat sur les démarches qui seront mise en œuvre dans le cadre de l'exécution de ce marché pour favoriser la réduction de son empreinte écologique et son impact sur l’environnement (ex : limitation de l'empreinte carbone, les mesures concrètes mises en place pour lutter contre la pollution, etc.) /5 pts

La note finale (Nf) constituera la somme des trois notes attribuées à l’offre en fonction de son prix, de sa valeur technique et la performance environnementale soit :
                                          Nf = Npi + Nvt +Nve
Pour chaque lot, un classement des offres sera établi en cumulant les notes pondérées obtenues. 
Pour le lot n° 1 et 2
Il est prévu de retenir les trois (3) candidats les mieux classés en fonction de la Note Finale (sous réserve de candidatures suffisantes).
[bookmark: _Toc164160574]6.3.- Modalités d’attribution des marchés subséquents 

Pour le lot 1, à la survenance du besoin, une remise en concurrence des entreprises retenues sera effectuée ; un DCE leur sera transmis fixant les spécificités techniques des prestations à exécuter. 

Les critères retenus pour l’attribution de chaque marché subséquent sont :

	
	Critère de jugement des offres du marché subséquent
	Pondération

	1
	Prix (jugé sur la base du DQE).
	80 %

	2
	Valeur technique (jugée sur le Mémoire Technique)
	10 %

	3
	Performance environnementale
	5 %

	4
	Performance en matière d’insertion sociale
	5 %




6-3-1) PRIX (80 %)

Pour le critère prix, la note (Np) attribuée résultera de la formule suivante :
Np = 80 (1- (p [(Mo-Md)/Md)])

Mo : montant de l’offre notée (€ TTC)
Md : montant de l’offre techniquement conforme la moins disante (€ TTC)
P représente l’estimation du DQE selon le barème suivant :
 Coefficient p = 1 si estimation inférieure 150 K€ TTC ; 
 Coefficient p = 2 si estimation supérieure à 150 K€ TTC

Cette formule pouvant aboutir à des notes négatives, toute note négative sera ramenée à la note 0/80.

6-3-2) VALEUR TECHNIQUE (10 %)

La note sera attribuée selon le contenu d’un Mémoire Technique comportant les éléments suivants :

	Intitulé des éléments d’appréciation
	Points maxi 

	Moyens matériels et humains proposés pour les prestations
	5 pts

	Description de la méthode de travail et fourniture d’un planning pour l’intervention
	5 pts

	TOTAL = Nt =>
	10



6-3-3) LA PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE (5 %)

Une note de 0 à 5 (Npe) sera attribuée selon les éléments d’appréciation suivants :
-Propositions du candidat sur les démarches qui seront mise en œuvre dans le cadre de l'exécution de ce marché pour favoriser la réduction de son empreinte écologique et son impact sur l’environnement (ex : limitation de l'empreinte carbone, les mesures concrètes mises en place pour lutter contre la pollution, etc.) /5 pts


6-3-4) LA PERFORMANCE EN MATIERE D’INSERTION SOCIALE (5 %)

Une note de 0 à 5 sera attribuée selon les éléments d’appréciation suivants : le titulaire devra respecter le volume horaire d'insertion sociale exigé au titre de la clause d'insertion sociale. Les candidats proposant un volume horaire supérieur à celui imposé pourront se voir attribuer des points de notation supplémentaires dans la limite de 5 points attribués au candidat présentant le volume le plus important au-delà du volume imposé. 
Les candidats devront remettre au titre de ce critère, un prévisionnel du volume horaire d'insertion sociale qui sera appliqué à l'exécution du marché.

Pour le critère performance en matière d’insertion sociale, la note (Ns) attribuée résultera de la formule suivante :
· 5 x (Volume horaire supplémentaire proposé par le candidat / Volume horaire supplémentaire maximum proposé par un candidat)




[bookmark: _Toc139440173][bookmark: _Toc164160575]Les clauses d’insertion
Pour promouvoir l'emploi et combattre l'exclusion, l’acheteur public a décidé d’inclure dans le cahier des charges du marché subséquent une clause d’insertion sociale constitutive des conditions d'exécution. Le titulaire s’engage à respecter une partie du nombre d’heure de travail nécessaire à l’exécution de son marché, à une action d’insertion réalisés suivant les modalités définis au marché.
En prenant les paramètres suivants :
1. Pourcentage de main-d’œuvre appliqué = 25% du coût estimé du marché
1. Taux d’insertion pris en compte = 10% (selon les orientations budgétaires en matière de commande publique du 21/01/2021)
1. Taux horaire salarial = 25 € HT
1. Valeurs arrondies sur une base hebdomadaire, correspondant à des semaines de 35 heures, pour faciliter la gestion du parcours des bénéficiaires de la clause d’insertion.

Le nombre d’heures d’insertion sera de :
H= M * (0,25 * 0,10) / 25

A ce titre, la formule citée ci-dessus va définir le nombre d’heures d’insertion à appliquer en fonction du montant du marché subséquent. 

Les publics prioritaires visés, éloignés de l’emploi et rencontrant des difficultés d’insertion sont :
	PUBLIC ELIGIBLE
	JUSTIFICATIF A FOURNIR 

	1- Personnes recrutées et accompagnées dans une structure reconnue par l’Etat

	Personnes prises en charge dans le secteur adapté ou protégé : salariés des entreprises adaptées, des entreprises adaptées de travail temporaire ou usagers des ESAT 
	



Attestation justifiant de son parcours au sein d’un des dispositifs créés

	Personnes prises en charge dans les structures d’insertion par l’activité économique (IAE) mentionnée 
	

	Mise à disposition par une association intermédiaire (AI) ou une entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI) 
	

	Personnes prises en charge dans des dispositifs particuliers, notamment les Etablissements Publics d’Insertion de la Défense (EPIDE), les écoles de la deuxième chance (E2C), PLIE. 
	

	Personnes en parcours d’insertion au sein des groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification (GEIQ)
	

	Personnes sous-main de justice employées en régie, dans le cadre du service de l’emploi pénitentiaire, de l’agence du travail d’intérêt général et de l’insertion professionnelle (ATIGIP) ou affectées à un emploi auprès d’un concessionnaire de l’administration pénitentiaire 
	

	2- Personnes répondant à des critères d’éloignement du marché du travail 

	Demandeurs d’emploi de longue durée (plus de 12 mois d’inscription au chômage) sans activité ou en activité partielle (moins de 6 mois dans les 12 derniers mois) 
	Attestation des périodes d’inscription Pôle Emploi 

	Bénéficiaires du RSA et ayants droits
	Attestation de versement du RSA

	Personnes ayant obtenu la reconnaissance de travailleurs handicapés au sens de l’article L.5212-13 du code du travail orientés en milieu ordinaire et demandeurs d’emploi fixant la liste des bénéficiaires de l’obligation d’emploi
	Attestation de RQTH et Attestation des périodes d’inscription Pôle Emploi

	Bénéficiaires de :
· L’allocation adulte handicapé (AAH),
· L’allocation d’insertion (AI),
· L’allocation veuvage, 
· L’allocation d’invalidité.
	Attestation de versement des minimas sociaux 

	Jeunes de moins de 26 ans en recherche d’emploi : 
· Sans qualification (infra niveau 3, soit niveau inférieur au CAP/ BEP) et sortis du système scolaire depuis au moins 6 mois 
· Diplômés, justifiant d’une période d’inactivité de 6 mois depuis leur sortie du système scolaire ou de l’enseignement supérieur 
	Attestation des périodes d’inscription Pôle Emploi ou attestation d’inscription en Mission Locale 

	Demandeurs d’emploi seniors (plus de 50 ans) 
	Avis de situation Pôle Emploi 

	Jeunes en suivi renforcé de type PACEA, SMA,SMV, CEJ… 
	Attestation justifiant de son parcours au sein des dispositifs cités 

	Habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville
	Vérification résident QPV sur sig.ville.gouv.fr 

	Personnes ayant le statut de réfugié ou bénéficiaires de la protection subsidiaire
	Titre de séjour

	Personnes montrant des difficultés particulières sur proposition motivée de Pôle Emploi, des Maisons de l’Emploi, des Plans Locaux pour l’Insertion (PLIE), des Missions Locales, de Cap Empli ou des Maisons Départementales des personnes handicapées (MDPH) 
	Lettre de proposition motivée de l’une des structures citées 

	Personne employée par une régie de quartier ou de territoire agréé 
	Attestation d’association régie de quartier




NOTE FINALE :

La formule ci-dessous sera utilisée pour le calcul de la note finale attribuée au candidat :

Note finale = Np + Nt + Npe+Ns

[bookmark: _Toc164160576]6.4.- Modalités d’attribution des Bons de Commande

Pour le lot 2, à la survenance du besoin, une intention de commande sera envoyée à l’entreprise classée au premier rang, celle-ci a un délai de 5 jours ouvrés pour informer qu’elle peut honorer la commande ou qu’elle est dans l’impossibilité de le faire (raisons à expliquer par écrit…). 
Si l’entreprise attributaire de l’intention de commande ne répond pas dans les délais ou répond qu’elle ne peut effectuer les prestations, l’intention de commande est envoyée à l’entreprise classée au second rang, ou au 3ème rang en cas d’impossibilité de celle-ci.
[bookmark: _Toc164160577]7- Pièces à remettre par le candidat attributaire
[bookmark: _Toc164160578]7.1.- Pièces à remettre par l’attributaire

Les attributaires de l’accord cadre seront appelés à fournir, sur demande des services départementaux, et conformément à la déclaration sur l’honneur qu’il aura remise, les pièces suivantes : 
· Le formulaire DR 01, ou une déclaration sur l’honneur équivalente, dûment daté et signé ;
· Le cas échéant, une copie de jugement de redressement judiciaire ;
· En cas de groupement, le pouvoir du mandataire dûment daté et signé ;
· Un certificat ou une attestation prouvant qu’il est à jour de ses obligations fiscales ; 
· Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois ; 
Il devra également fournir les pièces suivantes relatives à ses capacités professionnelles, techniques et financières : 
· une déclaration concernant le chiffre d’affaire global du candidat portant sur les 3 derniers exercices disponibles ; si pour une raison justifiée, le candidat n’est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l’acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout moyen approprié. 
· [bookmark: _Hlk138167461]une liste des principaux services exécutés au cours des 3 dernières années  ; 
· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années ; 
· une description de l’outillage, du matériel et de l’équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché ; 
L’attributaire devra retranscrire son offre au sein des pièces suivantes : AE, BPU-DQE, DPU, Mémoire technique et Mémoire performance environnementale.

Il devra les signer électroniquement.

[bookmark: _Hlk143673888]Dans l’hypothèse où l’attributaire ne dispose pas d’une signature électronique il signera de manière manuscrite les documents susvisés, en déposera une copie scannée sur le profil acheteur AWS, et en parallèle transmettra la version originale des documents par voie postale ou déposée dans nos locaux.

[bookmark: _Toc164160579][bookmark: _Hlk153446192]7.2.- Transmission des pièces de la candidature et de l’offre et mise au point de l’accord cadre
[bookmark: _Toc164160580]7.2.1.- Remise des pièces à fournir par l’attributaire

Il sera demandé au candidat retenu de produire, dans un délai de 10 jours à compter de la demande expresse du représentant du pouvoir adjudicateur, les pièces justificatives se rapportant à sa candidature visée à l’article 7.1., si celles-ci ne sont pas encore signées. 

S’il est constaté, que certaines des pièces réclamées sont manquantes ou incomplètes, le représentant du pouvoir adjudicateur peut décider de demander à l’attributaire de compléter son dossier. Le délai de remise des documents sera de 5 jours.

Dans le cas où l’attributaire ne satisferait pas à l’obligation de production des attestations et documents, sa candidature sera rejetée et la même procédure sera mise en œuvre avec le candidat ayant présenté l’offre classée la meilleure.
[bookmark: _Toc164160581]7.2.2.- Analyse de la candidature
Après réception de l’ensemble des pièces visées à l’article 7.1., le pouvoir adjudicateur procèdera à l’analyse de la candidature. Il vérifiera la capacité à soumissionner du candidat et ses niveaux de capacité juridique, économique, financière.
Dans le cas où l’attributaire ne dispose pas d’une capacité suffisante à réaliser la prestation, sa candidature sera rejetée. La même procédure sera mise en œuvre avec le candidat ayant présenté l’offre classée la meilleure.
[bookmark: _Toc164160582]7.2.3.- Mise au point du marché

Conformément à la déclaration (DR01) fournie au moment de la remise des offres, dans le cas où les pièces de l’offre remises par l’attributaire seraient incomplètes ou différentes de celles qu’il a remises au titre de son offre, il pourra lui être demandé de remettre des pièces conformes à celles qui ont été remises lors de la consultation, dans un délai de cinq jours.
Passé ce délai ou en cas de refus, son offre sera rejetée et la même demande sera formulée au candidat ayant présenté l’offre classée la meilleure.
[bookmark: _Toc164160583]8.- Notification du marché. 	
La notification sera effectuée avec accusé réception sur place ou par courrier postal ou par transmission électronique. 
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